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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Entre 1978 et 1979, des fissures apparurent dans le mur du barrage du Zeuzier (VS).
Remis en état sous les auspices du DFTCE et de l'OFEE, ce barrage fait l'objet d'une
dissension entre Confédération et Etat du Valais à propos des origines des dommages.
Pour les autorités fédérales, ces derniers proviennent des travaux de la galerie de
sondage du Rawyl; pour le canton, ils sont issus des mouvements tectoniques de la
région. Appelé à trancher, par la commission fédérale d'estimation, entre ces deux
positions, l'expert estima que le barrage-voûte du Zeuzier n'était pas acceptable dans
les conditions géologiques du Rawyl. En réponse à une question du conseiller aux Etats
Delalay (pdc, VS), le Conseil fédéral assura qu'il n'y avait aucun risque pour la sécurité
des populations concernées. Cette polémique amena le canton du Valais à déposer une
initiative au niveau fédéral dans laquelle il demande l'instauration d'une responsabilité
civile illimitée pour les exploitants d'installations hydro-électriques (Iv.ct. 90.203). 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil des Etats a adopté une initiative du canton du Valais (Iv.ct. 90.203) qui
propose d'instaurer une responsabilité civile illimitée des exploitants de centrales
hydro-électriques et la création d'un fonds de solidarité fédéral destiné à couvrir les
dommages causés lors de catastrophes majeures (guerre ou phénomènes naturels hors
du commun comme des séismes, des glissements de terrain ou des éboulements). 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.10.1991
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont
conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis une motion de sa commission de l'environnement qui
demande au Conseil fédéral, conformément à la requête d'une initiative du canton du
Valais (Iv.ct. 90.203) approuvée par les deux Chambres, d'élaborer une loi instaurant
une responsabilité civile illimitée des exploitants d'installations hydro-électriques. 4

MOTION
DATUM: 16.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil des Etats a approuvé une motion du Conseil national qui charge le Conseil
fédéral d'instaurer une responsabilité civile illimitée pour les exploitants d'installations
hydro-électriques, analogue à celle en matière nucléaire; cette motion fait suite à une
initiative du canton du Valais adoptée par les deux Chambres fédérales. 5

MOTION
DATUM: 16.06.1993
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat et le Grand Conseil valaisans ont donné leur accord pour l'octroi
d'une concession de droits d'eau à la société Hydro-Rhône pour l'aménagement
hydro-électrique du Rhône dans la région de Bex-Massongex. Ce barrage constitue le
premier palier des 10 barrages successifs entre Chippis et le Léman prévus dans le
projet initial. Ce dernier avait dû être retiré en raison des nombreuses oppositions
émanant notamment des associations de pêcheurs et de protection de
l'environnement. Afin de prévenir les oppositions écologistes, les promoteurs du projet

KANTONALE POLITIK
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH
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ont pris plusieurs mesures (compensations écologiques, aménagements pour garantir le
débit du Rhône et la migration des poissons, indemnisation des personnes lésées). 6

Le Tribunal fédéral a reconnu la responsabilité du canton du Valais dans les
déformations du barrage du Zeuzier suite aux sondages effectués pour le percement
du tunnel du Rawyl. L'Etat du Valais et la société Electricité de la Lienne SA devront
encore s'entendre sur le montant du dédommagement à verser. 7

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 16.12.1993
ANDRÉ MACH

Le gouvernement a mis en consultation un projet de loi fédérale sur la responsabilité
civile en matière d'ouvrages d'accumulation. Faisant notamment suite à une initiative
du canton du Valais (Iv.ct. 90.203) adoptée par les Chambres en 1992, la réglementation
envisagée s'inspire de la loi sur la responsabilité civile en matière d'énergie nucléaire.
Elle a pour but d'améliorer la couverture d'assurance des lésés en obligeant tout
d'abord les exploitants des installations hydro-électriques de toute la Suisse à
s'assurer. Alors qu'actuellement la responsabilité des propriétaires de barrage n'est
engagée que si l'ouvrage présente un défaut, le projet de loi prévoit en outre qu'il en ira
de même en cas de dommages corporels et matériels causés par des phénomènes
naturels extraordinaires (tels qu'un séisme), des événements de guerre ou des actes de
sabotage. Par ailleurs, la responsabilité civile des exploitants devra en premier lieu être
couverte par des assureurs privés. Ceux-ci ayant estimé que leur capacité de
couverture des sinistres ne pouvait dépasser CHF 800 millions par année, il est donc
prévu que la Confédération interviendra à titre complémentaire jusqu'à concurrence
d'un montant maximal de CHF un milliard. L'Assemblée fédérale pourra encore prévoir
des indemnisations extraordinaires en cas de catastrophe majeure. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.04.1995
LIONEL EPERON

Fin mars, la société Hydro-Rhône a réaffirmé son attachement au projet visant à
construire dix barrages successifs au fil du Rhône entre Chippis (VS) et le Lac Léman.
Après que le Tribunal administratif du canton de Vaud eut partiellement admis, en 1994,
le recours de deux associations écologistes concernant la réalisation du palier de Bex-
Massongex, les promoteurs du projet ont conduit, en collaboration avec les opposants,
trois études complémentaires destinées à réduire l'impact de l'infrastructure sur
l'environnement. Celles-ci ayant été menées à bien, la société Hydro-Rhône a projeté
de déposer une nouvelle demande de concession auprès des autorités vaudoises et
valaisannes. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1996
LIONEL EPERON

Gegen eine im September 2014 vom Grossen Rat des Kantons Wallis auf 80 Jahre
verliehene Konzession für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) hatten
Umweltverbände (der WWF Schweiz und die WWF-Sektion Wallis, die Stiftung für
Landschaftsschutz und Pro Natura) eine Beschwerde beim Kantonsgericht Wallis und
schliesslich beim Bundesgericht erhoben. Sie kritisierten den lückenhaften Bericht für
die Umweltverträglichkeitsprüfung, die Dauer der Konzession sowie die unzureichende
Bestimmung der Restwassermenge – will heissen dem Anteil an Wasser, der im Sinne
der Erhaltung der Biodiversität ungehindert die Stauanlagen passieren kann und
beispielsweise Fischen die Passage erlaubt. Das Bundesgericht gab im November 2017
der Beschwerde teilweise statt, was zur Folge hatte, dass das Kantonsgericht Wallis und
der Staatsrat erneut über die Konzession entscheiden müssen. Der Kanton Wallis
reichte daraufhin eine Standesinitiative zur Frage der Restwassermenge bei
bestehenden Wasserkraftwerken ein. 10

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 03.11.2017
MARCO ACKERMANN

Eine vom Kanton Wallis im Mai 2018 eingereichte Standesinitiative forderte von den
eidgenössischen Räten, die nationalen Bestimmungen für die Wasserkraft – im
Besonderen jene im Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer – zu lockern. Der
Grosse Rat des Kantons Wallis fundierte diese Forderung mit dem Argument, dass
durch die im Jahre 1991 eingeführten Umweltschutzbestimmungen das
Wasserkraftpotential in der Schweiz nicht ausreichend ausgeschöpft werden könne.
Der Gebirgskanton sah das Problem dabei vor allem in den zu leistenden Kosten für
Kompensations- und Umweltmassnahmen im Zusammenhang mit der
Umweltverträglichkeitsprüfung, welche in den kommenden Jahren im Zuge der
anstehenden Neukonzessionierungen bei einem Grossteil aller Anlagen zu leisten sind.
Gemäss der im «Nouvelliste» genannten Studie des Schweizerischen

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.09.2019
MARCO ACKERMANN
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Wasserwirtschaftsverbands (SWV) würden sich demnach die schweizweiten
Stromproduktionsverluste nach den Neukonzessionierungen in der Wasserkraft
aufgrund der neu einzuhaltenden Umweltvorschriften auf elf Prozent belaufen. Die
bisher geltenden Konzessionen stammen grösstenteils noch aus den Jahren vor 1991
und müssen deshalb die strengeren Gewässerschutzbestimmungen noch nicht
einhalten, erklärte etwa die Westschweizer Zeitung «Le Temps».
Die UREK-SR zeigte sich im Januar 2019 zuerst noch unentschlossen und bat die
Verwaltung deshalb, aktuelle Datengrundlagen zu liefern, um abschätzen zu können, ob
und wie die aktuell geltenden Umweltvorschriften bei der Neukonzessionierung von
Wasserkraftanlagen die Ziele im Zubau der Wasserkraft gemäss der Energiestrategie
2050 beeinflussen. Im September desselben Jahres beantragte die Kommission nach
Begutachtung der Datengrundlagen mit 7 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung, der
Walliser Standesinitiative keine Folge zu geben. Nach Ansicht der Kommissionsmehrheit
würden die geltenden Umweltschutzvorschriften die Ausbauziele in der Wasserkraft
gemäss der Energiestrategie 2050 nicht behindern. 11

Als Erstrat trat der Nationalrat im Herbst 2019 ohne Gegenstimmen auf die Debatte zum
Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen ein.
Die Forderung von Initiant Albert Rösti (svp, BE) und der Kommission, die
einzuhaltenden Umweltverträglichkeitsprüfungen bei Neukonzessionierungen von
bestehenden Wasserkraftanlagen auf die bestehenden Ist-Verhältnisse und nicht mehr
auf die ganz ursprünglich vorliegenden Gegebenheiten vor dem Bau der Anlagen zu
fundieren, entfachte in der grossen Kammer eine lange Diskussion. Auf der einen Seite
plädierten die Kommissionsmehrheitsvertreter Jacques Bourgeois (fdp, FR) und Mike
Egger (svp, SG) für die Annahme des von der Kommissionsmehrheit in die
Vernehmlassung geschickten Vorentwurfs, wonach der Soll-Zustand bei bestehenden
Anlagen, wie von Rösti verlangt, mit dem Ist-Zustand definiert werden soll. Auf der
anderen Seite verlangte eine Minderheit der UREK-NR unter Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), dem Antrag des Bundesrates zu folgen, wonach die Soll-Zustandsdefinition –
nach Ermessen des jeweiligen Kantons –  zusätzlich mit zu leistenden Massnahmen
zugunsten der Natur ergänzt werden kann. 
In der Ratsdebatte argumentierten die Verterter der Kommissionsmehrheit, dass durch
diese Gesetzesanpassung Rechtssicherheit geschaffen werde und die derzeit
bestehenden Wasserkraftanlagen gesichert werden könnten. Der Vorschlag, den Müller-
Altermatt präsentierte, behalte hingegen die Rechts- und Planungsunsicherheit bei, da
aufgrund der Beurteilung des jeweiligen Kantons unklar sei, wie hoch die Kosten für
ergänzende Umweltmassnahmen bei der Neukonzessionierung ausfallen würden. Die
Wasserkraft sei zudem das zentrale Rückgrat der Schweizer Stromproduktion, stelle ein
wichtiges Element der Energiestrategie 2050 dar und dürfe deshalb nicht mit
zusätzlichen Kosten gefährdet oder behindert werden. Es sei des Weiteren unmöglich
zu beurteilen, wie der Zustand der Natur beispielsweise vor 80 Jahren ausgesehen
habe, als viele Wasserkraftwerke gebaut worden seien – nach aktuellem Vorgehen
müsste der Umweltzustand vor dem Bau der Anlagen eruiert werden –, argumentierte
etwa der Initiant Albert Rösti. Etwas anders beurteilte dies beispielsweise Silva
Semadeni (sp, GR), die die SP-Fraktion vertrat und für den Minderheitsantrag Müller-
Altermatt plädierte. Sie bezeichnete die Forderung der Kommissionsmehrheit als
schlauen Vorschlag, um die Pflicht zur Aufwertung der natürlichen Lebensräume zu
umgehen, indem auf die gesetzlichen Bestimmungen aus den 50er und 60er Jahren
zurückgegriffen werde, in welchen noch keine Umweltvorschriften vorgesehen waren.
Minderheitssprecher Müller-Altermatt selbst relativierte seinen Antrag im Rat mit dem
Argument, dass er eine Anpassung der Soll-Zustandsdefinition auf den Ist-Zustand
grundsätzlich befürworte, den Kantonen aber, basierend auf der
Vernehmlassungsantwort des Kantons Wallis, einen föderalen Ermessensspielraum
zukommen lassen möchte, indem diese nach Möglichkeit der Verhältnismässigkeit
entsprechend und nach Vereinbarung Massnahmen zum Schutz von Natur und
Landschaft anordnen könnten. 
In der Abstimmung zeigte sich mit 115 zu 71 Stimmen bei 3 Enthaltungen ein Links-
Rechts-Graben, wobei sich die Mehrheit der CVP-Fraktion gegen ihren Nationalrat
Müller-Altermatt stellte und sich zusammen mit der BDP-Fraktion für die Variante der
Kommissionsmehrheit aussprach, die keine Klausel für zusätzliche Massnahmen
zugunsten der Natur vorsah. In der Gesamtabstimmung blieben die Fronten ähnlich
bestehen und eine Mehrheit, bestehend aus den SVP-, FDP-, CVP- und BDP-Fraktionen,
setzte sich mit 123 zu 63 Stimmen bei 3 Enthaltungen durch und nahm den Entwurf der
Kommissionsmehrheit an. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.09.2019
MARCO ACKERMANN
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In der Wintersession 2019 folgte der Ständerat dem Antrag seiner
Kommissionsmehrheit und gab mit 26 zu 13 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Walliser
Standesinitiative für eine Lockerung des Gewässerschutzgesetzes keine Folge.
Ausgangspunkt für die Standesinitiative war ein Bundesgerichtsentscheid um
Restwassermengen für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) gewesen: In
Anwendung des neu geltenden Gewässerschutzgesetzes im Zuge der
Neukonzessionierung war die Betreiberin verpflichtet worden, die strengeren
Umweltbestimmungen einzuhalten und insbesondere Vorgaben zu Restwassermengen –
dem Anteil an Wasser, der nicht gestaut werden darf und ungehindert weiterfliessen
können muss – im Sinne einer verbesserten Biodiversität zu beachten. Diese
Massnahmen würden aber zu starken Einbussen in der Stromproduktion führen, was
nicht mit den Wasserkraftausbauzielen der Energiestrategie 2050 einhergehe,
argumentierte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS). Er lieferte sich im Rat ein kleines
Wortgefecht mit dem Kommissionsmehrheitssprecher Roberto Zanetti (sp, SO), der
davor warnte, diese Bestimmung im Gewässerschutzgesetz anzutasten, die damals im
Sinne einer Kompromisslösung als indirekter Gegenentwurf zur Volksinitiative
«Lebendiges Wasser» Einzug ins Gesetz gefunden hatte. «Man kann sich auch beim
Umgang mit Wasser die Finger verbrennen», ermahnte Zanetti seinen Walliser
Amtskollegen. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Ende Januar hatte der Walliser Grosse Rat einer Resolution zur Einreichung einer
Standesinitiative zugestimmt, welche die Verfahren von Baubewilligungen straffen und
beschleunigen soll. Gefordert wird eine Anpassung des Bundesrechts in vier Punkten: 1)
eine schnellere Abwicklung der Bewilligungsverfahren, hauptsächlich durch
Eliminierung von Doppelspurigkeiten im Verfahren; 2) die Einführung von
Entscheidungsfristen bei ddn zuständigen Instanzen; 3) die Einbeziehung
ausserordentlicher Bewilligungsverfahren in ein einziges koordiniertes Verfahren und 4)
die Regelung der finanziellen Verantwortlichkeit von Personen, welche sachlich
unbegründete Rekurse mit rein aufschiebender Wirkung einreichen. Nachdem die
Walliser Initiative seit Juni auch von Regierung und Parlament Graubündens unterstützt
wurde, nahm sie die ständerätliche Kommission in einer eigenen Motion auf und
beantragte' diese in der Wintersession dem Plenum zur Annahme (93.3016). Der
Ständerat überwies die Vorlage gegen den Widerstand Bundesrat Kollers, der vergeblich
darauf hinwies, dass die erhobenen Forderungen grösstenteils in den
Kompetenzbereich der Kantone fielen, in der zwingenden Form der Motion. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.12.1992
DIRK STROHMANN

In der Märzsession behandelte der Nationalrat eine Motion des Ständerats, welche auf
eine Standesinitiative des Kantons Wallis zurückging und eine Vereinfachung und
Beschleunigung der Baugenehmigungsverfahren forderte. Auf Antrag seiner
Kommission und gegen den Willen Bundesrat Kollers, der rechtliche Massnahmen im
Bereich der Raumplanung sowie die Erstellung der Machbarkeitsstudie «Verbesserung
der Koordination der Entscheidverfahren für bodenbezogene Grossprojekte» durch die
Verwaltungskontrolle des Bundesrates ankündigte, überwies der Rat die Vorlage als
Motion. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 02.03.1993
DIRK STROHMANN

Das Bundesgericht trat auf eine staatsrechtliche Beschwerde gegen einen Beschluss
des Kantons Wallis von 1993 über die «Erhaltung der Bausubstanz ausserhalb der
Bauzonen» nicht ein. Es stützte damit die neue Praxis im Kanton Wallis, die Maiensäss-
oder Erhaltungszonen vorsieht und wonach allein die kantonale Baukommission
darüber zu entscheiden hat, welche Gebäude ausserhalb der Bauzone schutzwürdig
und damit gegebenenfalls für einen Umbau geeignet sind. Das Bundesamt für
Raumplanung äusserte Zweifel an der Rechtsmässigkeit der neuen «Lex Wallis», will
aber weitere Erläuterungen des Bundesgerichtes abwarten. 16

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 24.12.1994
EVA MÜLLER
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Laut einer Schätzung des Bundesamtes für Raumentwicklung (ARE) müsste der Kanton
Wallis mit Einführung der Rückzonungsplicht bei Weitem am meisten Bauzonenfläche
reduzieren. Dementsprechend laut waren nach Verabschiedung der Revision auch die
Proteststimmen aus dem Bergkanton. Allen voran kritisierte die CVP Unterwallis die
unterstützende Haltung der CPV Schweiz, wobei sie sogar eine Abspaltung von der
Mutterpartei in Betracht zog. Ende Juni lancierte der Gewerbeverband (SGV) das
Referendum zum RPG. Unterstützung erhielt er zu Beginn einzig von der CVP des
Kantons Wallis. Etwas später gesellten sich ebenfalls die FDP des Kantons Wallis, die
Junge CVP Schweiz und die SVP Schweiz dazu. Der Hauseigentümerverband (HEV),
welcher im Vorfeld als möglicher Referendumsträger gehandelt worden war,
distanzierte sich bereits kurz vor Lancierung explizit vom Referendum und gab bekannt,
er wolle sich ganz und gar auf seine verbleibende und im September zur Abstimmung
kommende Initiative konzentrieren. Gleichzeitig zur Lancierung des Referendums
durch den SGV unternahm der Kanton Wallis Bestrebungen zur Einreichung eines
Kantonsreferendums. Während letzteres aufgrund fehlender Unterstützung durch die
restlichen Kantone nicht zu Stande kam, reichte das Komitee um den SGV im Oktober
das Referendum mit 69'277 gültigen Unterschriften ein, wovon rund 30 000 alleine aus
dem Kanton Walis stammten. Die Volksabstimmung wurde auf den 3. März 2013
angesetzt. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2012
MARLÈNE GERBER

Zwei Monate vor Abstimmungstermin eröffnete Umweltministerin Leuthard (cvp) die
Kampagne zur Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz (RPG). Die
Teilrevision gelangte zur Abstimmung, da der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) im
Vorjahr das Referendum zu den beschlossenen Anpassungen ergriffen hatte. Von Seiten
des Bundesrates hörte man zum Kampagnenauftakt ein klares Plädoyer der
Umweltministerin zur Unterstützung des revidierten Raumplanungsgesetzes. Aufgrund
der engen Platzverhältnisse sei es dringend nötig, haushälterischer mit der Ressource
Boden umzugehen. Sollte die Teilversion des RPG abgelehnt werden, würde Pro Natura
an ihrer Landschaftsinitiative festhalten. Vor den Folgen bei Annahme dieses
Volksbegehrens warnte die Bundesrätin eingehend: Ein 20-jähriges Moratorium für
Bauzonen würde jegliche Entwicklung behindern und darüber hinaus diejenigen
Kantone bestrafen, welche bis anhin haushälterisch mit dem Boden umgegangen seien.
Drei Tage später lancierten die Gegner der RPG-Teilrevision mit einem überparteilichen
Komitee, das sich aus Wirtschaftsverbänden und Vertretern der CVP, FDP und SVP
zusammensetzte, die Referendumskampagne. Zu den umstrittensten Änderungen des
als indirekten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative beschlossenen
Raumplanungsgesetzes zählte ein Verbot der Baulandhortung, nach welchem der
Umfang der Bauzonen den voraussichtlichen kantonalen Baulandbedarf der nächsten 15
Jahre nicht überschreiten darf. Die Rückzonungspflicht von überdimensionierten
Bauzonen sowie die Möglichkeit zur Bauverpflichtung und die Einführung einer
obligatorischen Mehrwertabgabe erachtete das Referendumskomitee als zu weit
gehend. Man anerkenne einen gewissen Handlungsbedarf in der Raumplanung,
akzeptiere die im Laufe der parlamentarischen Beratungen von linker Seite
eingebrachten Forderungen jedoch nicht, da diese sogar über die in der
Landschaftsinitiative enthaltenen Ansprüche hinaus gehen würden, liess der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) zu Beginn der Kampagne verlauten. Die Vorlage
wirke sich insbesondere auf den Kanton Wallis negativ aus, wo ein Grossteil der
Bevölkerung Boden besitze, sowie auf kleinere und mittlere Unternehmen, die
strategische Baulandreserven verlieren würden. Darüber hinaus würden Mieterinnen
und Mieter unter den Anpassungen leiden, da die Baulandverknappung und die
Mehrwertabgabe die Bodenpreise in die Höhe schnellen lassen würden. Vertreter des
Mieterverbandes taten dieses Argument jedoch als irreführend ab: Man habe die
Auswirkungen auf Seiten der Mieter eingehend studiert und vertrete einhellig die
Meinung, dass mit den Anpassungen das verdichtete Bauen gefördert werde, was aus
Mietersicht positiv sei. Unterstützt wurde dieses Argument von der UVEK-Vorsteherin,
welche verkündete, dass die Preise auf dem Wohnungsmarkt aufgrund der
Wohnraumverdichtung sogar sinken könnten. Darüber hinaus regte sich an der
Medienkonferenz des gegnerischen Komitees Widerstand von Seiten des Bundesamtes
für Raumentwicklung (ARE): Die Gegner der Revision würden mit Quellenverweis auf das
ARE mit veralteten und zum Teil manipulierten Zahlen operieren und den Umfang der
nötigen Rückzonungen weit dramatischer darstellen, als dies tatsächlich der Fall sei.
Über diese unerwünschte Störung der eigenen Pressekonferenz entsetzten sich die
Gegner der Abstimmungsvorlage in einem Brief an die zuständige Bundesrätin. Der
Sprecher des ARE rechtfertigte die spontane Reaktion eines Mitarbeiters damit, dass
man lediglich den Eindruck habe verhindern wollen, es handle sich bei den
präsentierten Zahlen um offizielle Angaben des Bundesamtes. Laut Angaben des SGV
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hätten bei Inkrafttreten der Revision dreizehn Kantone bedeutende Rückzonungen zu
befürchten. Im UVEK hingegen erwartete man solche aufgrund des anhaltenden
Bevölkerungswachstums nur für vier bis sechs Kantone. Trotz dieser Unklarheiten
bezüglich der Auswirkungen formierten sich in 24 Kantonen kantonale
Unterstützungskomitees zum revidierten RPG, darunter auch je ein Komitee aus dem
Ober- und Unterwallis sowie ein Komitee aus dem tourismusstarken Bündnerland.
Angeführt wurde letzteres unter anderem von Nationalrätin Silva Semadeni (sp, GR),
Mitträgerin der Landschaftsinitiative. Der Kanton Graubünden hätte mit Inkrafttreten
der Revision nichts zu befürchten, da er mit den vor 10 Jahren unternommenen
Änderungen des kantonalen Richtplans die bundesrechtlichen Neuerungen bereits
grösstenteils umgesetzt habe, liess das kantonale Komitee verlauten. Äusserst kritisch
stand der Kanton Wallis der Vorlage zur Revision des Raumplanungsgesetzes gegenüber.
Mit Ausnahme der Grünen empfahlen im Tourismuskanton alle Kantonalparteien die
Nein-Parole. Die Grünen begründeten ihr Ja mit dem Argument, man bleibe den
Prinzipien des Natur- und Landschaftsschutzes treu, und kritisierten gleichzeitig das
Nein der Walliser SP als opportunistisch: die Sozialdemokraten würden befürchten, mit
einer Zustimmung zum revidierten RPG ihren Erfolg bei den anstehenden kantonalen
Parlamentswahlen zu gefährden (vgl. dazu auch Teil I, 1e (Wahlen in kantonale
Parlamente)). Auch der Staatsrat kritisierte die RPG-Revision an seiner
Medienkonferenz aufs Schärfste. Das revidierte Gesetz sei auf den Bergkanton mit
seiner speziellen Wohn- und Grundeigentumsstruktur schlichtweg nicht anwendbar.
Insbesondere die Umsetzung der Rückzonungspflicht würde aufgrund unpräziser
Ausgestaltung im RPG zu erheblicher Rechtsunsicherheit führen. Darüber hinaus sei die
Rückzonungspflicht das falsche Mittel zur Bekämpfung der Zersiedelung, liess Staatsrat
Jean-Michel Cina (VS, cvp) verlauten. Er erzürnte sich ebenfalls über die
Kompetenzverlagerung an den Bund, da sie zu wenig Raum für regionale
Besonderheiten lasse. Trotz seiner positiven Stellungnahme im
Vernehmlassungsverfahren äusserte auch der Waadtländer Regierungsrat im Verlaufe
der Kampagne mit einem Brief an den Bundesrat Bedenken zur Ausgereiftheit der
neuen Bestimmungen. Bundesrätin Leuthard (cvp) antwortete persönlich auf die Fragen
und Forderungen des Waadtlandes. In ihrer schriftlichen Rückmeldung entkräftete sie
die Befürchtungen, dass mit Inkrafttreten der Übergangsbestimmungen grosse urbane
Projekte im Kanton blockiert würden, wie die Waadtländer Regierung in ihrem
Schreiben vermutet hatte. Neben dem SGV beschlossen FDP und SVP sowie gewichtige
Wirtschaftsverbände wie der Hauseigentümerverband (HEV) und Economiesuisse die
Nein-Parole zur Revision. Die Ja-Parole zum revidierten Gesetz gaben neben dem
Mieterverband auch der Bauernverband (SBV), der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein (SIA), diverse Heimatschutz- und Umweltorganisationen und der
Tourismusverband (STV) heraus. Die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
beförderte mit Ausnahme des Kantons Wallis ein einhelliges Ja. Von den Parteien
empfahlen die Grünen, SP, CVP, BDP, GLP und EVP das revidierte RPG zur Annahme.
Höchst umstritten war die Parolenfassung bei der CVP Schweiz. Der Parteivorstand
beantragte mit Stichentscheid des Präsidenten Christophe Darbellay seinen
Delegierten, die Revision wegen ihrer Auswirkungen auf den Kanton Wallis abzulehnen.
Zur Befürwortung der Revision mahnte eindringlich die eigene Bundesrätin und UVEK-
Vorsteherin, deren Empfehlung die Parteimehrheit an der Delegiertenversammlung
schlussendlich mit 170 zu 89 Stimmen folgte. Gegen die Revision stimmten eine
geschlossene Walliser CVP-Sektion mit Unterstützung von Genfer und Tessiner
Parteikollegen. Ein Antrag auf Stimmfreigabe scheiterte mit beinahe
Zweidrittelmehrheit. Im Gegensatz dazu beschloss die Junge CVP an ihrer
Delegiertenversammlung, die RPG-Revision nicht zu unterstützen. Wie auch bei der
FDP wichen eine Vielzahl von kantonalen CVP-Sektionen vom Beschluss ihrer
Mutterpartei ab. Im Gegensatz zur eigenen Partei unterstützten darüber hinaus die FDP
Frauen die Teilrevision (zu den parteiinternen Diskussionen vgl. Teil IIIa). Neben dem im
Dezember des Vorjahres von links-grüner Seite initiierten nationalen Pro-Komitee
bildete sich im Laufe der Kampagne auf eidgenössischer Ebene noch ein weiteres,
bürgerliches Komitee zur Unterstützung der Revision mit National- und Ständeräten der
BDP, CVP, FDP, GLP und SVP sowie weiteren bürgerlichen Kantonalpolitikern. Das
Ergreifen des Referendums durch den SGV stiess bei diesen Vertretern auf
Unverständnis. Zum einen beschuldigten sie den SGV, im Hinblick auf die nur bedingt
zurückgezogene Landschaftsinitiative, die ein zwanzigjähriges Bauzonenmoratorium
fordert, mit dem Feuer zu spielen. Zum anderen sahen sie in der geplanten Verdichtung
der Stadt- und Dorfkerne auch eindeutige Vorteile für die KMU. Die Zersiedelung
begünstige den Bau von grossen Einkaufzentren am Stadtrand, wobei das Kleingewerbe
als grosser Verlierer dastehen würde. Die Intensität der Kampagne äusserte sich auch in
einer Vielzahl von Zeitungsinseraten. Insgesamt verzeichnete die Analyse der Année
Politique Suisse während den letzten acht Wochen vor der Abstimmung 1261 Inserate in
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über 50 untersuchten Tages- und Wochenzeitungen. Dies entsprach über 60% aller
gesammelten Inserate zu den drei im März zur Abstimmung gelangten Vorlagen. Die
Gegner- und Befürworterschaft zeigten sich auf dem Inseratemarkt zur RPG-Revision
ähnlich präsent. 18

Das Abstimmungsergebnis vom 3. März fiel mit 62,9% Ja-Stimmen bei einer
Stimmbeteiligung von 46,5% klar zu Gunsten der RPG-Revision aus. Einzig der Kanton
Wallis stand mit einer äusserst tiefen Zustimmungsrate von 19,6% geschlossen und
deutlich für ein Nein ein. Gegen die Vorlage stellten sich darüber hinaus mit Gros-de-
Vaud und Aigle zwei Bezirke im Kanton Waadt, das nördliche Tessin, das Obersimmental
im Kanton Bern und die Bernina-Region im Bündnerland. Alle anderen Bezirke sprachen
sich mehrheitlich für die Revision aus. Auch die Kantone Jura (62,8%), Neuenburg
(67,7%) und Schaffhausen (63,2%), welche mit Annahme des Gesetzes ebenfalls mit
Auszonungen rechnen müssen (siehe unten), stimmten mit relativ deutlichem Mehr für
das revidierte Gesetz. Deutliche Zustimmungswerte über 70% fanden sich grösstenteils
im stark zersiedelten Mittelland und in den Bezirken rund um die deutschsprachigen
urbanen Zentren. Die klarste Befürwortung fand sich in den Bezirken Solothurn und
Zürich-Stadt mit einem Ja-Anteil von 80,3%, resp. 80,1%. Das Abstimmungsergebnis sei
ein „Meilenstein in der Siedlungsentwicklung“, interpretierte Bundesrätin Leuthard
(cvp) das Resultat. Von Seiten des Referendumskomitees liess man verlauten, man
fordere nun eine massvolle Umsetzung des RPGs, welche regionalen Gegebenheiten
Rechnung trage. Trotz der Abstimmungsniederlage wertete die SVP das deutliche
Bekenntnis gegen die fortschreitende Zersiedelung als positives Zeichen – und zwar für
die eigene Masseneinwanderungsinitiative. Der Landschaftsschutz liege der
Bevölkerung offensichtlich am Herzen, liess SVP-Präsident Brunner verlauten. In der
Abstimmungskampagne zur Volksinitiative werde man daher bewusst auf diese
Thematik setzen, um auch ökologisch sensibilisierte Stimmbürgerinnen und
Stimmbürger anzusprechen. Ähnliche Schlüsse zogen auch die Urheber der Ecopop-
Initiative. Gleich nach dem Volksentscheid plädierte die Walliser Regierung auf eine
früheste Inkraftsetzung des revidierten RPG per 1.1.2015. Darüber hinaus verlangte der
Kanton ein Treffen mit dem Gesamtbundesrat sowie den Einbezug bei der Umsetzung
der neuen Gesetzesbestimmungen.

Abstimmung vom 3. März 2013

Beteiligung: 46,5%
Ja: 1 476 942 (62,9%)
Nein: 871 514 (37,1%)

Parolen:
– Ja: SP(1*), CVP(6*), GPS, BDP, GLP, EVP, FDP Frauen; MV, Travail.Suisse, SBV, SIA, STV,
WWF.
– Nein: SVP(3*), FDP(8*), JCVP; Economiesuisse, HEV, SGV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2013
MARLÈNE GERBER

Ende August eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Revision der
Raumplanungsverordnung, zum Erlass der neuen technischen Bauzonenrichtlinien
sowie zur Ergänzung des Leitfadens für die kantonale Richtplanung. Die Änderungen
erfolgten in erster Linie in Reaktion auf die Annahme des revidierten RPG bei der
Volksabstimmung vom Frühjahr sowie in Umsetzung der parlamentarischen Initiative
Darbellay (cvp, VS) betreffend Lockerung der Bestimmungen zur Pferdehaltung in der
Landwirtschaftszone (siehe oben). Die Reduktion der Bauzonen auf maximal den Bedarf
der nächsten 15 Jahre soll laut bundesrätlichem Entwurf auf kantonaler statt auf lokaler
Ebene umgesetzt werden. Im Falle einer Auslastungsquote von unter 95% wären die
Kantone verpflichtet, Rückzonungen vorzunehmen. Zeitgleich publizierte das
Bundesamt für Raumentwicklung erste offizielle, provisorische Zahlen zur Auslastung
der Bauzonen in den Kantonen. Gemäss der Bauzonen-Statistik 2012 des ARE wird die
Auslastung in den Kantonen Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis in 15 Jahren
voraussichtlich weniger als 95% ausmachen, womit insbesondere diese Kantone
Rückzonungen zu befürchten hätten. Die Auslastungsziffern beruhten auf einer
Schätzung der Bevölkerungsentwicklung des Bundesamts für Statistik (BFS), wobei das
Szenario „hoch“ gewählt worden war (9 Mio. Einwohner im Jahr 2027). Bei einem
mittleren Bevölkerungswachstum müssten mehr als 10 Kantone mit Rückzonungen
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rechnen. Ferner sollen laut der Vernehmlassungsvorlage bis zur Anpassung der
kantonalen Richtpläne und im Sinne eines Bauzonenmoratoriums neue Einzonungen
durch entsprechende Auszonungen kompensiert werden, wobei für öffentliche
Gebäude sowie Vorhaben von kantonaler Bedeutung Ausnahmen gelten. Betreffend
Höhe der finanziellen Entschädigung bei Rückzonungen verzichtete der Bundesrat auf
die Festlegung von Kennwerten. In ihren Vernehmlassungsantworten äusserten
gewichtige Stellungnehmer grundsätzliche Vorbehalte zum Verordnungsentwurf des
Bundesrates. Die kantonalen Baudirektoren beanstandeten die Missachtung der
kantonalen Zuständigkeiten in der Raumplanung, den hohen bürokratischen Aufwand
sowie die auf dem Bevölkerungsszenario des BFS beruhende Bauzonen-Statistik. Die
Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) forderte, Kantone müssten
auf eigene Zahlen zur Bevölkerungsentwicklung zurückgreifen können. Auf der anderen
Seite hatte die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Vorfeld bei mindestens der
Hälfte der Kantone Rückzonungsbedarf geortet und kritisierte entsprechend die Wahl
des Bevölkerungs-Szenarios durch das zuständige Bundesamt. Gewichtige Vertreter wie
die SVP, Economiesuisse und der Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein
(SIA) lehnten die Vorlage komplett ab. Sie missbilligten unter anderem die fehlende
Berücksichtigung wirtschaftlicher Überlegungen, die Überregulierung sowie den
mangelnden Praxisbezug. Auch die Fachorganisationen für Pferdezucht und
Pferdesport überzeugte der Verordnungsentwurf nicht. Sie bezweifelten, ob die
vorgesehenen Bestimmungen die heutige Praxis tatsächlich erleichtern würden. Das
urbane Genf zeigte sich als einer der wenigen Kantone mit der geplanten Umsetzung
zufrieden und stellte sich hinter eine stärkere Zentralisierung der Umsetzungskontrolle
durch den Bund. 20

Im Herbst präsentierte die Regierungskonferenz der Gebirgskantone ihre räumliche
Strategie der alpin geprägten Räume in der Schweiz. Darin brachten die sieben
Kantone Glarus, Graubünden, Nidwalden, Obwalden, Tessin, Uri und Wallis Vorschläge
zur Konkretisierung des Raumkonzepts Schweiz ein, dessen Strategie für den Alpinraum
ihrer Ansicht nach zu wenig differenziert ausgefallen war. In Erhalt und Nutzung
natürlicher Ressourcen, der Stärkung der alpinen Zentren, der verbesserten
Erschliessung mit Verkehrs- und Kommunikationsinfrastruktur sowie im Ausbau und der
optimierten Nutzung der Wasserkraft sehen die Gebirgskantone die vier
vordringlichsten Handlungsfelder zur erfolgreichen Entwicklung des Alpenraums. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2014
MARLÈNE GERBER

Eine von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz und Pro Natura verfasste Studie,
welche die Baulandreserven der Kantone Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis
unter die Lupe genommen hatte, kam im März 2015 zu alarmierenden Befunden. In den
vier Kantonen, die im gesamtschweizerischen Vergleich am meisten Bauland horteten,
befänden sich insgesamt rund 340 ha Bauland in streng geschützten Biotopen, was
ungefähr 500 Fussballfeldern entspreche. Allein im Kanton Wallis seien 290 ha Bauland
in dieser sogenannten „roten Zone” zu finden. Ferner überschneide sich in den vier
untersuchten Kantonen im Vergleich zu den „roten Zonen” beinahe das Zehnfache an
Bauland mit Landschaften und Naturdenkmälern von nationaler Bedeutung, den
sogenannten BLN-Gebieten. Die Verbände forderten die Kantone auf, die ökologisch
schädlichsten Bauzonen rasch zu beseitigen. 
Mit den Zahlen der Studie konfrontiert relativierten die kantonalen Verantwortlichen
diese zwar aufgrund der nicht ganz aktuellen Datenlage, zeigten aber dennoch
Verständnis für das Anliegen der Naturschutzverbände. Die sich in der roten Zone
befindenden Baulandreserven seien zu überprüfen und gegebenenfalls zurückzuzonen,
so etwa die Walliser Dienststelle für Raumplanung. Das Wallis sei jedoch „reich an
Landschaften von aussergewöhnlicher Schönheit und Vielfalt” – ein Viertel des
Kantonsgebietes gehöre zum Bundesinventar für Landschaften und Naturdenkmäler
(BLN). Da seien Konflikte nicht zu vermeiden. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.03.2015
MARLÈNE GERBER

Im Frühjahr 2015 genehmigte der Bundesrat die ersten drei Richtpläne seit
Inkrafttreten des revidierten Raumplanungsgesetzes (RPG) und der dazugehörigen
Verordnungsrevision. Die Kantone Basel-Stadt, Genf und Zürich erfüllten damit die
ihnen vom Bund gestellten Anforderungen, gemäss denen die Bauzonen für den
voraussichtlichen Bedarf der nächsten 15 Jahre festzulegen sind, innert der
vorgesehenen Frist. Bei der Anpassung ihrer Richtpläne haben die Kantone die Wahl
zwischen verschiedenen Szenarien zur Bevölkerungsentwicklung. Alle drei städtisch
geprägten Kantone wählten für sich das Szenario «Hoch» und setzten auf Strategien der
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Verdichtung und der Siedlungsentwicklung gegen innen. Eine vom Kanton Genf geplante
Siedlungserweiterung auf Landwirtschaftsflächen genehmigte der Bund nur teilweise,
da ansonsten ein im Sachplan Fruchtfolgeflächen an den Kanton definierter Auftrag
zum dauerhaften Erhalt einer Fruchtfolgefläche im Umfang von 8400 ha nicht erfüllt
werden könnte. 
Seit dem Inkrafttreten der revidierten RPG-Bestimmungen am 1. Mai 2014 haben die
Kantone fünf Jahre Zeit, ihre Richtpläne entsprechend anzupassen. Vor Genehmigung
der Richtplananpassungen gelten für die Kantone Übergangsbestimmungen, gemäss
welchen sie Einzonungen im Grunde nur dann vornehmen können, wenn gleichzeitig
andernorts eine entsprechende Fläche kompensiert wird. Dass nicht alle
Richtplananpassungen problemlos über die Bühne gehen könnten, liessen im
Berichtsjahr bereits Diskussionen im Kanton Wallis und in Obwalden erwarten. Das ARE
legte beim Kanton Obwalden ein Veto bezüglich der Erweiterung von nicht mehr
landwirtschaftlich genutzten Gebäuden innerhalb der Landwirtschaftszone ein, da der
Kanton gemäss Bundesamt in diesem Bereich zu grosszügig Baubewilligungen erteilt
hatte. In Obwalden befinden sich 50 Prozent aller Bauten ausserhalb der Bauzonen;
diese beherbergen einen Fünftel der Obwaldner Bevölkerung. 23

Le canton du Valais dépose une initiative cantonale pour la réaffectation des raccards
et des mayens à des fins d'habitation. Comme son homologue grison, le canton
souhaite une modification du cadre légal en matière d'aménagement du territoire, afin
que ces constructions, menacées de tomber en ruine, puissent avoir une seconde vie.
En respectant l'identité de celles-ci, la réhabilitation permettrait de maintenir leur
valeur et de préserver le paysage. 
Suite à l'examen préalable, la Commission de l'environnement, de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE) ne donne pas suite en raison
des travaux législatifs en cours pour la révision de la loi sur l'aménagement du territoire
(LAT 2), mais dépose une motion (17.3358), dans l'optique que la demande soit
considérée dans les travaux du Conseil fédéral. La chambre des cantons ne donne
également pas suite à l'initiative cantonale. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.09.2017
DIANE PORCELLANA

Le canton du Valais, par le biais d'une initiative cantonale, souhaite que les exigences
de la LAT relatives à la détermination des zones à bâtir soient révisées. Il demande,
d'une part, que les besoins prévisibles en zones à bâtir soient envisagés non plus pour
15 ans mais pour 30 ans et, d'autre part, que soit abrogée la disposition exigeant la
réduction des zones à bâtir surdimensionnées. La Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE), par 9 voix
contre 3 et 1 abstention, ne veut pas y donner suite. La majorité de la Commission
motive sa décision par le fait que les dispositions de la LAT ont été plébiscitées par le
peuple, que les discussions concernant leur mise en œuvre se sont faites en
collaboration avec les autorités cantonales et que les citoyens valaisans ont accepté la
révision de la loi cantonale d'application. De plus, elle estime que la stratégie cantonale
valaisanne permet de réduire le dézonage au strict nécessaire et qu'il est possible, pour
les communes, d'axer leurs prévisions sur une période de 25-30 ans. Une minorité
souhaite au contraire donner suite à l'initiative, jugeant que les disparités régionales ne
sont pas assez considérées et que le développement des vallées alpines risque d'être
entravé par les dispositions de la LAT. L'initiative cantonale passera donc devant le
Conseil des Etats. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.11.2017
DIANE PORCELLANA

La majorité de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil national (CEATE-CN) juge que l'initiative cantonale grisonne pour
la réaffectation des bâtiments agricoles et celle du canton du Valais iraient à l'encontre
du principe de la séparation entre zones constructibles et non constructibles. Elles
donneraient carte blanche à la transformation d'anciennes bâtisses agricoles en
habitation. Pour ces raisons, par 15 voix contre 9, il n'est pas donné suite à la demande
du canton. La commission approuve l'idée sous-jacente de la motion déposée par la
CEATE-CE, à savoir d'autoriser la transformation en habitations des bâtisses agricoles,
pour autant que leur plan directeur en prévoie la réglementation et que ces
transformations n’entraînent aucun coût ni obligation supplémentaire pour les
pouvoirs publics. Un minorité Rösti (udc, BE) propose au Conseil national de donner
suite aux initiatives grisonnes et valaisannes. Le Conseil national la rejette, ainsi que
celle du Valais, par 106 voix contre 83 et 4 abstentions. Par contre,la motion de la
CEATE-CE est adoptée. 26

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
DIANE PORCELLANA
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Comme pour l'initiative cantonale des Grisons, la majorité des membres de la  CEATE-
CN estime que la demande du canton du Valais enfreindrait le principe de la séparation
entre zones constructibles et non constructibles. De plus, cela ouvrirait la voie pour la
transformation d'anciennes constructions agricoles en habitations. Elle décide de ne
pas donner suite à l'initiative cantonale, par 15 voix contre 9. Toutefois, elle adhère à
l'idée sous-jacente de la motion déposée par la CEATE-CE, à savoir d'autoriser la
transformation en habitations des bâtisses agricoles, pour autant que leur plan
directeur en prévoie la réglementation et que ces transformations n’entraînent aucun
coût ni obligation supplémentaire pour les pouvoirs publics. Une large minorité se
composant de huit membres de l'UDC et de Yannick Buttet (pdc, VS) propose au Conseil
national de donner suite aux initiatives grisones et valaisannes. Lors du passage au
Conseil national, par 102 voix contre 55 et 2 absentions, la proposition de la majorité
l'emporte. Suite à une demande, le vote est répété. Le résultat du premier vote est
finalement confirmé, avec 109 voix contre 82 et 3 abstentions. L'initiative valaisanne
pour la réaffectation des bâtiments agricoles en habitation est liquidée, comme celle
des Grisons. La motion de  la CEATE-CE est adoptée. 27

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats décide de ne pas donner suite à l'initiative cantonale valaisanne
pour un assouplissement des exigences de la LAT, par 22 voix contre 13 et 4
abstentions. C'est donc la proposition de la majorité de la CEATE-CE qui a convaincu.
Dès lors, l'initiative est transmise au Conseil national. 28

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2018
DIANE PORCELLANA

In Erfüllung des Postulats Hêche (sp, JU), das einen Bericht über die Rolle der
bundesnahen Unternehmen bei der Entwicklung der Berggebiete und der ländlichen
Regionen gefordert hatte, wertete der Bund die Anzahl Arbeitsplätze und das regionale
Engagement bundesnaher Unternehmen sowie verschiedene Kennzahlen zu
Dienstleistungen im Bereich Beschaffung und Grundversorgung aus. Aufgrund der
gewählten Untersuchungsebene der Kantone wurden Uri, Obwalden, Nidwalden, Glarus,
Appenzell Ausserrhoden, Appenzell Innerrhoden, Graubünden, Tessin, Wallis,
Neuenburg und Jura als «Berggebiete und ländliche Räume» definiert und waren
Gegenstand der Untersuchung. So flossen ländliche Gebiete in anderen Kantonen, etwa
solche in Bern, nicht in die Untersuchung mit ein, womit die Untersuchungseinheit
nicht deckungsgleich ist mit derjenigen im Bericht «Politik des Bundes für die
ländlichen Räume und Berggebiete». Der Bericht zum Postulat Hêche folgert, dass sich
in den untersuchten Kantonen wichtige Standorte bundesnaher Betriebe befinden und
es in Bezug auf den erfolgten Stellenabbau keine Benachteiligung für ländliche Räume
und Berggebiete im Vergleich zu städtischeren Gebieten gebe. Ferner würden sich die
Unternehmen bereits zum aktuellen Zeitpunkt erheblich und gezielt für die Entwicklung
der Berggebiete und ländlichen Räume einsetzen. Aufgrund dessen sah der Bundesrat
keinen Handlungsbedarf zur Anpassung der strategischen Ziele oder zum Beschluss
neuer Massnahmen. 29

BERICHT
DATUM: 30.11.2018
MARLÈNE GERBER

Im Februar befasste sich die UREK-NR mit einer Standesinitiative des Kantons Wallis,
die mehr Spielraum bei der Festlegung der Bauzonen verlangt und somit eine stärkere
Berücksichtigung der kantonalen Besonderheiten fordert. Die UREK-NR folgte in ihrem
Entscheid ihrer Schwesterkommission und dem Ständerat und gab dem Anliegen mit 14
zu 9 Stimmen keine Folge. Die Kommissionsmehrheit verwies dabei auf das kürzlich
angenommene kantonale Ausführungsgesetz, das ihrer Meinung nach dem Anliegen
bereits ausreichend Rechnung trage. 30

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.02.2019
MARLÈNE GERBER

Die ausserparlamentarische, sprich gesellschaftliche Debatte im Sektor Raumplanung
des Jahres 2019 drehte sich in den Printmedien vor allem um die Probleme der Kantone
bei der Umsetzung des neuen Raumplanungsgesetzes (RPG). Dies vor allem deshalb,
weil der Bundesrat im Frühling 2019 einen Einzonungsstopp verhängte, der nicht
weniger als acht Kantone betraf. Bereits Mitte Februar 2019, nur wenige Tage nach der
klaren Ablehnung der «Zersiedelungsinitiative» der Jungen Grünen, berichteten Tages-
Anzeiger und Aargauer Zeitung von den Absichten des Bundesrates, fünf Kantone mit
einem Einzonungsstopp zu belegen. Aufgrund des 2013 per Volksabstimmung
angenommenen RPG mussten alle Kantone bis Ende April 2019 ihren revidierten
Richtplan genehmigen lassen. Auch sollte bis dann überall die Einführung einer
Mehrwertabgabe abgeschlossen sein. Beide Massnahmen dienen der Verkleinerung der

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2019
SEAN MÜLLER
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Bauzonen und dem verdichteten Bauen darin. Im April folgte dann die definitive
Entscheidung, dass wegen fehlender Mehrwertabschöpfungsregelung für die Kantone
Genf, Luzern, Schwyz, Zug und Zürich ab sofort ein Einzonungsstopp gelte. Dazu kamen
dann ein paar Tage später die Kantone Glarus, Obwalden und Tessin, deren Richtpläne
nicht fristgerecht eingereicht worden waren. In quasi letzter Minute genehmigt wurden
dagegen die Richtpläne von Baselland, Jura, Freiburg, Wallis und Zug; zudem wurde die
Aufhebung des Einzonungsstopps für Zug in Aussicht gestellt, sobald die
Volksabstimmung über die Regelung der Mehrwertabgabe am 19. Mai 2019 vorbei sein
und die Regelung in Kraft treten würde. In der Tat nahm das Zuger Wahlvolk die
Teilrevision seines Planungs- und Baugesetzes klar mit 67 Prozent Ja-Stimmen an. Der
Einzonungsstopp für Luzern wurde schliesslich im November 2019 aufgehoben, da der
Kanton seine Mehrwertabgabe mittlerweile bundesrechtskonform angepasst hatte. 31
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